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Référence courrier :  
CODEP-CHA-2022-058932 
 

EUROCONTROLE QUALITE 
Chemin de Cernay 

51450 BETHENY 
 

Châlons-en-Champagne,  le 16 décembre 2022 

 
Objet : Contrôle de la radioprotection 

lettre de suite de l'inspection du 01/12/2022 dans le domaine industrie 
N° dossier :   Inspection n° INSNP-CHA-2022-0205 
Références :  [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 

[2] Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 à 31 et R. 
1333-166. 
[3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

 
Monsieur le Directeur, 
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références concernant le 
contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 1er décembre 2022 dans votre établissement. 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et 
observations qui en résultent. Ceux relatifs au respect du code du travail relèvent de la responsabilité 
de l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que ceux relatifs au respect du code de la santé 
publique relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 
 
SYNTHESE DE L'INSPECTION 

L'inspection du 1er décembre 2022 a permis de prendre connaissance de votre activité de mesure de 
densité à l’aide de gammadensimètres, de vérifier différents points relatifs à votre enregistrement, 
d’examiner les mesures déjà mises en place pour assurer la radioprotection et d’identifier les axes de 
progrès. 
 
Après avoir abordé ces différents thèmes, les inspecteurs ont effectué une visite des locaux. 
 
A l'issue de cette inspection, il ressort que la radioprotection est un sujet pris au sérieux et maitrisé 
par l'entreprise. L'arrivée du nouveau gammadensimètre en décembre permettra de reprendre plus 
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finement le calcul du zonage. Les modifications retenues sur la structure de la casemate permettront 
également de mettre en place un balisage adapté et conforme au niveau du bâtiment. 
 
I. DEMANDES À TRAITER PRIORITAIREMENT 

Pas de demande à traiter prioritairement. 

II. AUTRES DEMANDES 
 
 • Délimitation des zones 

Conformément à l’article R. 4451-24 du code du travail, l’employeur délimite, par des moyens adaptés, les zones 
surveillée, contrôlées ou radon qu'il a identifiées et en limite l'accès. 
L'employeur délimite une zone d'extrémités lorsque les zones surveillée et contrôlées ne permettent pas de 
maîtriser l'exposition des extrémités et de garantir le respect des valeurs limites d'exposition professionnelle 
prévues aux articles R. 4451-6 et R. 4451-8. 
II. L’employeur met en place : 
1° Une signalisation spécifique et appropriée à la désignation de la zone ; 
2° Une signalisation adaptée lorsque la délimitation des zones surveillée et contrôlées ne permet pas de garantir 
le respect de la valeur limite de dose pour le cristallin fixée aux articles R. 4451-6 et R. 4451-8.  
 
Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 15 mai 2006 modifié relatif aux conditions de délimitation et de 
signalisation des zones surveillée et contrôlées dites zones délimitées compte tenu de l’exposition aux 
rayonnements ionisants. 
I.- Les limites des zones mentionnées à l’article 1er coïncident avec les parois des locaux ou les clôtures des aires 
dûment délimitées dans lesquelles des rayonnements ionisants sont émis.   
II.- A l’exclusion des zones contrôlées rouges mentionnées au 1o de l’article R. 4451-23 du code du travail, qui 
sont toujours délimitées par les parois du volume de travail ou du local concerné, lorsque l’aménagement du 
local et les conditions de travail le permettent, les zones surveillée ou contrôlées définies à l’article R. 4451-23 
du code du travail peuvent être limitées à une partie du local ou à un espace de travail défini sous réserve que 
la zone ainsi concernée fasse l’objet :   
a) D’une délimitation continue, visible et permanente, permettant de distinguer les différentes zones afin de 
prévenir tout franchissement fortuit ;   
b) D’une signalisation complémentaire mentionnant leur existence, apposée de manière visible sur chacun des 
accès au local.   
III.- Les zones surveillées ou contrôlées définies au 1° du R. 4451-23 du code du travail peuvent s’étendre à des 
surfaces attenantes aux locaux ou aires recevant normalement des sources de rayonnements ionisants, à 
condition que tous ces espaces soient sous la responsabilité de l’employeur et dûment délimités. Si tel n’est pas 
le cas, l’employeur prend les mesures nécessaires pour délimiter strictement la zone aux parois des locaux et aux 
clôtures des aires concernées. 
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Lors de la visite, les inspecteurs ont constaté que la signalisation complémentaire liée à la délimitation 
de plusieurs types de zone dans le local n’était pas reportée sur l’accès à ce local. Les inspecteurs ont 
constaté l'absence de la signalisation aux accès du hangar comportant une zone surveillée. Ils ont 
également noté l’absence de plan de zonage indiquant la présence de la zone surveillée. 
 
Demande II.1 : mettre en place une signalisation spécifique et appropriée des zones réglementées, 
notamment avec le report de la signalisation et le plan de zonage aux accès des locaux concernés 
par le zonage, ou de modifier les caractéristiques techniques de la casemate afin de faire coïncider 
la limite de la zone surveillée/contrôlée avec les parois des locaux dans lesquels des rayonnements 
ionisants sont émis. 
 
 • Vérifications initiales et périodiques 

Conformément à l’article R. 4451-44 du code du  travail, à la mise en service de l'installation et à l'issue de toute 
modification importante des méthodes et des conditions de travail susceptible d'affecter la santé et la sécurité 
des travailleurs, l'employeur procède, au moyen de mesurages, dans les zones délimitées et dans les lieux de 
travail attenants à ces zones au titre de l'article R. 4451-24, à la vérification initiale : 
1° Du niveau d'exposition externe ; 
2° Le cas échéant, de la concentration de l'activité radioactive dans l'air ou de la contamination surfacique ; 
3° De la concentration d'activité du radon dans l'air, lorsque la zone est délimitée au titre du radon. 
Il procède, le cas échéant, à la vérification de l'efficacité des dispositifs de protection et d'alarme mis en place 
pour prévenir des situations d'exposition aux rayonnements ionisants.  
II.- Ces vérifications initiales sont réalisées par un organisme accrédité. 
La vérification prévue au 3° du I, peut également être réalisée par un organisme agréé par l'Autorité de sûreté 
nucléaire et mentionné à l'article R. 1333-36 du code de la santé publique. 
  
Les inspecteurs ont constaté que le rapport de la vérification initiale du local de stockage des 
gammadensimètres mentionne les points de mesures devant faire l’objet d’une évaluation 
dosimétrique. La vérification des niveaux d’exposition dans les locaux attenants (hangar) n’a pas été 
réalisée ou n'a pas été tracée dans le rapport. 
 
Demande II.2 : compléter la vérification initiale du local de stockage des gammadensimètres pour 
intégrer la vérification des niveaux d’exposition dans les locaux attenants (hangar). 
 
 • Rapport des vérifications 

Conformément à l’annexe 2 de votre autorisation, toute non-conformité mise en évidence lors des contrôles de 
radioprotection prévus par le code de la santé publique et le code du travail fait l’objet d’un traitement formalisé 
(correction, date de réalisation de la mesure associée). 
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Un suivi des non-conformités existe. Néanmoins, les inspecteurs ont constaté que la non-conformité 
mentionnée dans le dernier rapport de visite initiale de radioprotection du 22/10/2022 l’évaluatioin de 
l’ambiance de travail n'a pas été prise en compte. Un contrôle réalisé par la PCR pendant l’inspection 
a révélé néanmoins une situation correcte. 
 
Demande II.4 : veiller à prendre en compte la non-conformité constatée et apporter si nécessaire 
un correctif au rapport de vérification. 
 
III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE RÉPONSE A L'ASN 
 
Pas de constat ou observation 
 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, et selon les modalités d’envois figurant ci-dessous, 
de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux 
constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous demande de les 
identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 
 
Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations 
effectuées par les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 
dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 
sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 

L'adjoint au chef de division 
Signé par 
D. Loisil 

 
 

                                                      
 Un traitement automatisé de données à caractère personnel est mis en œuvre par l'ASN. Conformément aux articles 30 à 40 
de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne concernée bénéficie 
d'un droit d'accès et de rectification à ses informations à caractère personnel. Ce droit s'exerce auprès de l'entité dont l'adresse 
figure en bas de la première page. 

https://www.asn.fr/

